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1 Apercu de l'objet de la consultation 
Outre la Convention instituant l'Association europeenne de libre-echanqe' et l'accord de libre­ 
echanqe avec l'UE2, la Suisse dispose actuellement d'un reseau de 30 accords de libre­ 
echanqe (ALE) conclus avec 40 partenaires. Les accords sont en general conclus dans le 
cadre de l'Association europeenne de libre-echanqe (AELE). Par le biais de sa politique de 
llbre-echanqe, la Suisse vise a arneliorer les conditions reqissant les relations econorniques 
qu'elle entretient avec des partenaires commerciaux importants. L'objectif est d'assurer aux 
acteurs econorniques suisses un acces stable, libre d'entraves et non discriminatoire aux mar­ 
ches etranqers dynamiques. 

Depuis l'entree en vigueur, le 1 er aoüt 2003, de l'art. 141, al. 1, let. d, eh. 3, de la Constitution 
(Cst.)3, les traites internationaux sont sujets au referendum lorsqu'i/s contiennent des disposi­ 
tions importantes fixant des reg/es de droit ou dont la mise en ceuvre exige /'adoption de lois 
teaeretes. 

Depuis lors s'est developpee la pratique dite des accords « standard » ; le Conseil federal et 
l'Assernblee federale etaient d'avis qu'il n'y avait pas lieu de soumettre au referendum (facul­ 
tatif) les accords qui comportaient des dispositions fixant des reqles de droit et dont le contenu 
etait comparable a celles d'accords conclus precedernment, et qui, en comparaison avec ces 
derniers, n'entrainaient pas d'engagements supplementaires importants pour la Suisse. 

En 2016, le Conseil federal a examine la pratique des accords « standard ». II a decide, le 
22 juin 2016, d'y renoncer sur la base d'un rapport de l'Office federal de la justice (OFJ)4. Les 
traites internationaux qui prevoient des dispositions importantes contenant des reqles de droit 
doivent desormais etre sujets au referendum, merne si leur contenu correspond a celui de 
traites precedernment conclus. Le Conseil federal propose neanrnoins de creer des bases 
legales pour les domaines dans lesquels des accords avec un contenu semblable sont con­ 
clus, qui autorisent le Conseil federal ou l'Assernblee federale a conclure seuls de tels accords. 
La deleqation de cette cornpetence permettrait d'ancrer la pratique appliquee jusqu'a present 
au niveau leqislatif, ce qui contribuerait a la securite juridique tout en evitant une dilution du 
debat politique. Cette clause de deleqation doit toutefois etre inscrite dans un acte soumis au 
referendurn (loi federale ou arrete federal). 

Le 19 decernbre 2018, le Conseil federal a ouvert une procedure de consultation sur l'avant­ 
projet de loi federale relative a l'approbation des accords de llbre-echanqe, qui vise a creer 
une base legale permettant de poursuivre la pratique, jusqu'ici systematique, selon laquelle 
les ALE « standard » ne sont pas sujets au referendurn. L'avant-projet de loi federale prevoit, 
dans son article principal, la deleqation de competence suivante concernant l'approbation des 
ALE: 

L 'Assemblee teäerele approuve /es accords de tibre-echenqe qui ne prevoieni pas de nou­ 
veaux engagements importants pour la Suisse par rapport aux accords de llbre-echenqe con­ 
clus precedemment, par voie d'erret« teäeret simple non sujet au reterenäum. 

1 RS 0.632.31 
2 RS 0.632.401 
3 RS 101 
4 www.ofj.admin.ch/bj/fr/home/aktuell/news/2016/ref _ 2016-06-22. html 
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2 Vue d'ensemble des avis recus 
La procedure de consultation a donne lieu a 51 avis au total. Parmi les 30 participants qui 
donnent leur approbation de principe, 7 estiment necessaire d'adapter le texte propose. Le 
projet est rejete par 18 participants. Enfin, 3 participants ont repondu qu'ils ne souhaitent pas 
se determiner .. 

2.1 Cantons 
22 cantons se sont exprirnes sur le projet. Les 4 autres (GE, JU, SZ et VS) de rnerne que la 
Conference des gouvernements cantonaux (CdC) n'ont pas donne leur avis. 11 cantons (AR, 
BE, BL, FR, NE, NW, SH, TG, Tl, UR et ZG) approuvent expressernent le projet; 3 (GL, LU et 
SG) n'ont aucune remarque a formuler. Bien que favorables au projet, 4 cantons (BS, OW, VD 
et ZH) ont ernis des reserves concernant le texte propose. OW soutient le projet a condition 
de soumettre systernatiquement au referendurn facultatif les ALE dont la mise en ceuvre en- · 
tralne des consequences sur les finances ou le personnel des cantons. VD adhere au projet 
pour autant que les « nouveaux engagements importants » soient clairement definis. BS ap­ 
prouve le projet tout en precisant que, faute de criteres objectifs applicables aux « engage­ 
ments importants », il conviendrait d'examiner l'opportunite de biffer l'adjectif « important ». 
ZH se montre critique a l'eqard du projet, pour des raisons de droit constitutionnel (details au 
chap. 3) ; il donne neanrnoins son aval sous reserve que les aspects du droit constitutionnel 
et ceux de la politique de llbre-echanqe fassent l'objet d'une analyse approfondie incluant une 
pesee des interets et que les cantons continuent d'etre consultes au stade des neqociations 
de libre-echanqe. 2 autres cantons (AG et GR) ont formule des critiques a l'eqard du projet et 
2 cantons (Al et SO) y sont opposes (detaits au chap. 3). 

2.2 Partis politiques 
6 partis politiques (PBD, PDC, PLR, PS, PVL et UDC) se sont exprimes sur le projet. Le PBD, 
le PDC, le PLR et le PVL approuvent globalement le projet ; le PDC et le PVL ne voient rnerne 
aucune modification a y apporter. Le PLR pose toutefois la question de la constitutionnalite du 
projet (details au eh. 3.2). Le PBD souligne la necessite de recourir au referendurn facultatif 
lorsqu'un accord contient en particulier de nouveaux engagements importants qui touchent 
l'agriculture. Le PS et l'UDC rejettent tous deux le projet, en arguant notamment qu'il n'existe 
pas d'accord « standard », puisque les effets deployes par les dispositions conventionnelles 
varient selon la partie contractante, et que le referendum facultatif fait partie de la dernocratie 
suisse. 

2.3 Associations faitieres des communes, des villes et des regions de 
montagne eeuvrant au niveau national 

L'ACS et l'UVS n'ont pas souhaite soumettre un avis. 

2.4 Associations faltieres de l'economie qui ceuvrent au niveau 
national 

Parmi les associations faitieres de l'econornie qui ceuvrent au niveau national, 4 (Tra­ 
vail.Suisse, USAM, USP et USS) sont opposees au projet. Elles redoutent un manque de de­ 
bat et de legitimite dernocratique des ALE si ceux-ci etaient dans certains cas soustraits au 
referendurn facultatif (plus de details au eh. 3.5). L'USP rejette resolument le projet au motif 
que l'abandon du referendum facultatif compromettrait le maintien de la protection a la fron­ 
tiere, vitale pour l'agriculture suisse. Seule economiesuisse est favorable au projet, sous re­ 
serve de circonscrire le plus possible les « nouveaux engagements importants » pour garantir 
l'efficience du processus d'approbation. Pour ce faire, eile suqqere de qualifier l'adjectif de 
facon que l'importance soit consideree seulement sous l'angle rnacroeconomique. L'UPS a 
renonce a prendre position, en renvoyant a l'avis d'economiesuisse. 
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2.5 Autres 

.15 avis recus emanent d'autres acteurs que ceux rnentionnes aux eh. 2.1 a 2.4. Parmi eux, 6 
(FER, HKBB, scienceindustries, SOHK, Swiss Textiles et Swissmem) sont favorables au pro­ 
jet. En outre, 1 avis (Centre patronal) soutient globalement le projet, taut en regrettant que la 
loi ne precise pas ce qu'il faut entendre par « engagements importants ». La FMS est opposee 
au projet dans sa forme actueile, car eile estime que tout elarqissernent de l'acces aux mar­ 
ches agricoles doit etre assujetti au referendum. Le projet est egalement rejete par 4 autres 
organisations proches des milieux agricoles (AGORA, ASSAF, Prometerre et Uniterre). Ceiles­ 
ci refusent toutes que des engagements liberalisant le domaine agricole puissent echapper au 
referendurn facultatif. 3 autres organisations (Alliance Sud, Public Eye et SWISSAID) ne sont 
pas d'accord avec le projet au motif, notamment, que l'expression « nouveaux engagements 
importants » n'est pas assez claire. 

3 Principales remarques classees par therne 
Les principales adaptations preconisees par rapport au projet mis en consultation sont enu­ 
merees ci-apres. Par aiileurs, des remarques de participants approuvant le projet sans de­ 
mander d'amendement sont ponctuellement citees. 

3.1 Generalites 
11 participants (BE, FR, NE, NW, PBD, PVL, FER, HKBB, SOHK, Swissmem et Swiss Tex­ 
tiles) approuvent expressement le projet en raison du renforcement escornpte de la place eco­ 
nomique suisse. Meme des participants ayant ernis des reserves (VD, ZH, economiesuisse et 
Centre patronal) ou opposes au projet (USS, AGORA et ASSAF) considerent que le texte 
propose peut presenter un avantage en la rnatiere. 

Parmi les participants favorables au projet, 13 (BE, BL, FR, NW, TG, ZG, PDC, PLR, FER, 
HKBB, SOHK, Swissmem et Swiss Textiles) evoquent entre autres arguments la possibilite de 
poursuivre la pratique eprouvee de l'approbation des accords « standard » par l'Assernblee 
federale. Pour 3 autres participants (GR, NE et PVL), il suffit generalement que le Parlement 
se prononce sur l'approbation des ALE. 

A l'appui du projet, 6 participants (PLR, FER, HKBB, SOHK, scienceindustries et Swiss Tex­ 
tiles) font valoir que l'assujettissement des ALE au referendum facultatif entraine retards et 
insecurite juridique. D'avis similaire, le PBD estime que la longueur du processus de ratification 
de la Suisse rend celle-ci moins attrayante aux yeux des partenaires de libre-echanqe. Si BS 
considere que le projet accroit la securite du droit, SO soutient au contraire que classer les 
ALE en deux groupes a l'aune des nouveaux engagements importants cree une certaine in­ 
securite. 5 participants (SG, PS, USS, AGORA et ASSAF) doutent que l'abandon de la possi­ 
bihte du referendurn facultatif dans le cas des accords « standard » fasse gagner beaucoup 
de temps. Ce point de vue est partaqe par SO, pour qui le gain de temps - seul atout du projet 
a ses yeux - n'est pas suffisant pour justifier l'adoption de loi federale proposee. L'UDC releve 
eile aussi que le delai referendaire n'est pas deterrninant, car ce n'est pas la rapidite de la 
mise en vigueur des accords qui campte, mais l'interet economique a lang terme. 

3.2 Constitutionnalite 
5 avis (Al, ZH, PLR, USAM et Travail.Suisse) mettent en doute la cornpatibilite du projet avec 
la Constitution, plus particulierernent son art. 141, al. 1, let. d, eh. 3. 

3 participants (Al, ZH et Travail.Suisse) renvoient a l'analyse de l'OFJ, selon lequel le seul 
critere pour juger de l'importance d'une disposition fixant des reqles de droit est de savoir si, 
en fonction de leur contenu normatif, les dispositions de l'accord international considere de­ 
vraient etre edictees dans une loi au sens formel si eiles etaient adoptees sur le plan national. 
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Le caractere nouveau ou non des engagements pris par la Suisse au titre de l'accord n'est en 
revanche pas determinant seien eux. 

Al et ZH rappellent par ailleurs que le Conseil federal souhaite legitimer, sur le plan dernocra­ 
tique, le parallelisrne entre la legislation interne et le droit international en soumettant au rete­ 
rendum obligatoire les traites internationaux que leur importance eleve au rang de normes 
constitutionnelles. Pour eux, le texte propose ici aurait justement pour effet de restreindre cette 
assise dernocratique au niveau legislatif. 

Le PLR fait remarquer que, a priori, l'art. 141, al. 1, let. d, eh. 3, Cst. soustrait au referendurn 
seulement les accords contenant des dispositions peu importantes en termes absolus. En pre­ 
cisant que les ALE ne doivent pas contenir de nouvelles dispositions importantes par rapport 
aux ALE conc/us preceäemmeni, le texte propose etend cette deroqation aux dispositions peu 
importantes en termes relatifs. 

3.3 Definition de l'importance 
15 avis (BS, VD, PBD, economiesuisse, USS, Travail.Suisse, AGORA, Alliance Sud, ASSAF, 
Centre patronal, FMS, Public Eye, scienceindustries, SWISSAID et Swissmem) evoquent la 
definltion des « nouveaux engagements importants ». 

3 participants (Alliance Sud, Public Eye et SWISSAID) rejettent le projet en invoquant notam­ 
ment le fait que le texte propose ne precise pas ce qu'il faut entendre par « nouveaux enga­ 
gements importants ». 

4 autres participants (PBD, AGORA, ASSAF et FMS) considerent que le niveau de liberalisa­ 
tion dans l'agriculture a partir duquel un ALE serait sujet au referendurn n'est pas assez clair ; 
ils exigent l'assujettissement de toute liberalisation dans ce domaine au reterendum facultatif. 

VD craint que la deflnition insuffisante de l'adjectif « important » puisse entrainer des contes­ 
tations judiciaires, ce qui retarderait bien davantage la ratification des ALE qu'un delai referen­ 
daire. 2 participants ont des vues similaires : l'USS, qui redoute que des decisions du Conseil 
federal soient controversees du fait de la definition insatisfaisante du qualificatif « important », 
et Travail.Suisse, seien laquelle l'appreciation de l'importance des nouveaux engagements 
serait laissee aux groupes d'interets les plus puissants. BS propose, en l'absence de criteres 
objectifs pour deürur l'importance, de biffer l'adjectif. Economiesuisse, scienceindustries et 
Swissmem, quant a elles, demandent que l'importance soit interpretee de la facon la plus 
stricte possible ou, a la rigueur, qu'elle soit rapportee a l'economie nationale (economiesuisse 
et Swissmem) pour eviter toute incertitude dans l'interpretation. 

3.4 Accords « standard » 
10 participants (AG, Al, GR, SO, ZH, PS, UDC, Alliance Sud, Public Eye et SWISSAID), dont 
9 rejettent le projet, observent que les effets deployes par un ALE peuvent varier selon le 
partenaire de libre-echanqe, rneme si les dispositions sont identiques. lls ajoutent que des 
considerations politiques entrent en ligne de compte dans la volonte de conclure ou non un 
ALE avec un partenaire commercial. Pour eux, chaque ALE doit des lors etre considere indi­ 
viduellement. Le PS releve egalement que le coüt et les chances de succes des mesures de 
sauvegarde commerciales different d'un partenaire de libre-echanqe a l'autre, tout comme les 
risques de retorsion. 

Enfin, le PS et l'USS soulignent que, comme chaque accord contient des dispositions diffe­ 
rentes, on ne peut parler d'accords « standard ». 

3.5 Legitimite democratlque des ALE 
12 avis font reference a l'assise dernocratique des ALE : 1 O d'entre eux (AG, SO, PS, UDC, 
USAM, USP, USS, Travail.Suisse, AGORA et Prometerre) sont opposes au projet, 1 (Centre 
patronal) le soutient tout en formulant des reserves et 1 (Swissmem) y est favorable. Ainsi, 
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4 participants (AG, SO, Travail.Suisse et Centre patronal) evoquent la position difficile dans 
laquelle se trouvent les accords internationaux dans le contexte politique actuel et estiment 
des lors que le moment est tres mal choisi pour proposer une restriction des droits populaires. 
AGORA et Prorneterre ont des vues similaires : a leurs yeux, les ALE subissent une pression 
croissante, et le projet, en restreignant le debat, aurait des consequences exclusivement ne­ 
gatives. L'USAM souligne eile aussi l'importance de donner une legitimite dernocratique aux 

. accords econorniques. L'USP observe que, du fait de l'absence de debat avant et pendant les 
neqociations, garantir la legitimite democratique doit demeurer possible a posteriori. Le PS et 
l'USS jugent necessaire de conserver la possibilite d'un reterendum facultatif au motif que les 
ALE ont toujours plus d'incidence sur les domaines qui sont du ressort du legislateur national. 
Selon l'UDC, les ALE risquent de perdre le soutien du peuple s'ils sont dans certains cas 
soustraits au referendum facultatif. Swissmem, quant a eile, craint qu'une campagne de vota­ 
tion portant sur l'approbation d'un ALE se focalise sur le reqirne politique actuel ou le gouver­ 
nement en fonction dans l'Etat partenaire, en faisant abstraction de l'orientation des accords 
vers le lang terme. 

3.6 Autres points 

3.6.1 Loi federale sur les mesures ~conomiques exterieures 

Le PS, qui estime que les ALE necessitent une meilleure assise dernocratique, propose de 
developper la loi federale sur les mesures econorniques exterieures, en y fixant en particulier 
l'orientation generale des accords. Selen lui, une teile loi permettrait de discuter de mesures 
de sauvegarde commerciales et d'elarqir la base de connaissances sur les consequences des 
ALE. 

3.6.2 Developpement durable dans les ALE 

Travail.Suisse redoute que le projet ait pour consequence de mettre fin a l'inteqration, dans 
les ALE, de nouveaux developpements en mattere de commerce et de developpement durable 
dans le seul but d'eviter un referendum populaire. Pour 4 autres participants (ASSAF, Alliance· 
Sud, Public Eye et SWISSAID), il y a des lacunes a combler en rnatiere de durabilite : le Pro­ 
gramme de developpement durable a l'horizon 2030 (Agenda 2030) impose de redeünir entie­ 
rement l'orientation des ALE ( « nouvelle generation d'accords » ), laquelle beneficierait d'une 
leqitirnite dernocratique. 

3.6.3 Divers 

S'agissant des accords « standard », Travail.Suisse estime qu'etablir un parallelisrne entre les 
ALE et les accords sur l'echanqe automatique de renseignements (EA13,) n'est pas pertinent, 
car les seconds ont un champ d'application beaucoup plus restreint que les premiers, et leurs 
consequences sur la population ne sont pas comparables. 

AGORA releve que l'abandon du referendum facultatif affaiblirait la position de la Suisse dans 
les neqociations de libre-echanqe plutöt qu'elle ne la renforcerait, car les textes neqocies n'au­ 
raient plus besoin d'etre acceptables pour le peuple suisse. 
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4 Liste des abrevlations utlllsees et liste des participants ä 
la procedure de consultation 

4.1 Abreviations generales 
Abreviation 

ALE 

Designation exacte 

accord de libre-echanqe 

4.2 Liste des participants ä la procedure de consultation et leurs 
abrevlatlons 

Cantons 

Abrävlation 

AG 

Al 

AR 

BE 

BL 

BS 

FR 

GL 

GR 

LU 

NE 

NW 

ow 
SG 

SH 

so 
TG 

Tl 

UR 

VD 

ZG 

ZH 

Designation exacte 

canton d'Argovie 

canton d'Appenzell Rhodes-lnterieures 

canton d'Appenzell Rhodes-Exterieures 

canton de Berne 

canton de Säle-Campagne 

canton de Bäle-Ville 

canton de Fribourg 

canton de Glaris 

canton des Grisons 

canton de Lucerne 

canton de Neuchätel 

canton de Nidwald 

canton d'Obwald 

canton de Saint-Gall 

canton de Schaffhouse 

canton de Soleure 

canton de Thurgovie 

canton du Tessin 

canton d'Uri 

canton de Vaud 

canton de Zoug 

canton de Zurich 
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Partis politiques 

Abreviation 

PBD 

PDC 

PLR 

PVL 

PS 

UDC 

Designation exacte 

Parti bourqeois-dernocratique 

Parti dernocrate-chretien 

PLR.Les Liberaux-Radicaux 

Parti vert-liberal 

Parti socialiste suisse 

Union dernocratique du centre 

Organisations faitieres des villes, des communes et des regions de montagne 

Abräviation 

ACS 

uvs 

Designation exacte 

Association des communes suisses 

Union des villes suisses 

Associations faitieres de l'economle qui muvrent au niveau national 

Abreviation 

economiesuisse 

USAM 

UPS 

USP 

USS 

Autres 

Abrevlation 

Designation exacte 

Federation des entreprises suisses 

Union suisse des arts et metiers 

Union patronale suisse 

Union suisse des paysans 

Union syndicale suisse 

Travail.Suisse 

AGORA 

ASSAF 

FMS 

FER 

HKBB 

Designation exacte 

Association des groupements et organisations romands 
de l'agriculture 

Alliance Sud 

Association suisse pour un secteur agroalimentaire fort 

Centre patronal 

Federation des meuniers suisses 

Federation des entreprises romandes 

Handelskammer beider Basel 
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Abreviation 

Prorneterre 

SOHK 

Swiss Textiles 

Designation exacte 

Association vaudoise de promotion des metiers de la terre 

Public Eye 

scienceindustries 

Solothurner Handelskammer 

SWISSAID 

Swissmem 

Federation textile Suisse 

Uniterre 
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